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JUSTICE CIVILE 

WUR.DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 18 janvier. 

ftiKG SUPERIEUR. — ÉTANG INFÉRIEUR. — ÉCOULEMENT DES 

life DE L'UN DANS L'AUTRE. — TRAVAUX ORDONNES POUR 

FACILITER CET ÉCOULEMENT. — CÛ0SE JUGÉE. 

Lorqu'un jugement a ordonné que le propriétaire d'un 

étang serait tenu d'abaisser de 40 centimètres la base de 

là grille existant en amont de cet étang, pour faciliter l'é-

coulement des eaux d'un étang supérieur qui les déverse 

dans le premier, ce propriétaire n'est pas fondé à exciper 

de l'autorité de la chose jugée par ce jugement, pour de-

mander, après que les travaux d'abaissement ont été opé-

rés et sous prétexte de leur insuffisance, que de nouveaux 
tramax «oictlt CAtSout<So pour rôgtor la hauteur et le ni-

leau des eaux de l'étang inférieur, lorsqu'il est reconnu 

que le jugement passé ên force de chose jugée, dont on 

invoque l'autorité, n'a rien statué sur le niveau des eaux. 

Jkos ce cas il est vrai de dire que la demande est nou-

velle et qu'elle n'a pas fait l'objet du jugement ; que, dès 

lors, l'exception de chose jugée sur ce chef ne saurait être 
«cueillie. 

Kejet, au rapport de M. le conseiller Souëf, et sur les 

i, conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche ; 

plaidant M* Bosviel, du pourvoi du sieur Béllot, contre 

un arrêt de la Cour impériale du Paris du 11 octobre 
1858. 

COMMISSIONNAIRE. — AVANCES. — PRIVILÈGE. 
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 ''apport de M. le conseiller Pécourt, et 

eiusions conforme^ du même avocat-général ; 

plaidant M" Groualle. (Rejet du pourvoi du sieur Renouard 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes du 13 
juillet 1859). 

COU H DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troploug. 

Bulletin du 18 janvier. 

CHOSE JUGÉE. — EXCEPTION DE LIBÉRATION — PRODUCTION 

DE NOUVELLES PIÈCES. 

La décision judiciaire qui, statuant sur la demande en 

paiement d'un prix d'immeuble, a repoussé l'exception de 

libération proposée par l'acquéreur, s'oppose, lorsqu'elle 

a acquis l'autorité de la chose jugée, à ce que la même 

exception puisse être ultérieurement accueillie par un au-

tre juge, et cela encore bien que, devant ce nouveau juge, 

auraient été produites de nouvelles pièces, qui n'avaient 

pas été mises sous les yeux du premier, et dont l'objet 

est de mieux établir le fait libératoire allégué. (Art. 1350 
et 1351 du Code Napoléon.) 
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Meurthe), et conformément aux conclusions de Sf. 1 avo-

cat-général de Raynal, d'un arrêt rendu, le 14 janvier 

1857, par la Cour impériale d'Aix. (Syndic de la faillite 

Dervieu cadet contre Dervieu aîné, Valette et Fraix. M's 

Lanvin, Delaborde et Hérisson, avocats.) 

APPEL. — RECEVABILITÉ. — RÉUNION DE PLUSIEURS DE-

MANDES. — DERNIER RESSORT. 

Le jugement qui statue sur des demandes qui, isolées, 

sont inférieures au taux du dernier ressort, et qui, réunies, 

le dépassent, n'est pas susceptible d'appel, encore bien 

que les demandes auraient été réunies en un même ex-

ploit par les différentes parties intéressées, et auraient 

pour fondement diverses adjudications constatées en un 

même procès-verbal, si, nonobstant l'unité de l'acte con-

statant les adjudications et la réunion des demandes qui 

en dérivent, lesdites adjudications et lesdites demandes 

sont distinctes et indépendantes les unes des autres. (Art. 

1er de la loi du 11 avril 1838.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynal, d'un arrêt rendu, le 19 juin 1856, par la Cour 

impériale de Paris. (Flotton et consorts contre la veuve 

Jamet et le sieur Moreau. Plaidants, M" Paul Fabre et 

Bosviel.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (1" et 3e ch. réunies^ 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience solennelle dw 16 janvier. 

INTERDICTION. 

M'Cléry, défenseur de M. Constant R..., s'exprime 

ainsi : 

Messieurs, c'est avec une émotion véritable que j'aborde ee 
débat. Le mauvais succès de mes efforts devant les premiers 
juges, la douleur que causerait à mon client une nouvelle dé -
faite, la difficulté de ma tâche, que je ne me dissimule pas, 
tout cela me trouble, et il m'a fallu, pour venir à cette barre, 
un sentiment puissant du devoir qui me lie à la cause de mon 
malheureux client. 

Je dis que ma tâche est difficile, car tandis que je viens 
plaider devant vous qu'il n'y a pas lieu à interdire M. Cons-
tant R..., sa folie a paru tellement démontrée au* premiers 
juges, que, sans môme ordonner la preuve qui était offerte et 
que nous sollicitions, ils ont déclaré que ce vieillard de 
soixante-dix ans serait pourvu d'un tuteur , et ils l'ont 
condamné à passer dans une minorité dégradante et doulou-
reuse le peu de jours que Dieu lui a réservés sur la terre. 

C'est de cette sentence qu'il a relevé appel, et voici, Mes-
sieurs, les faits de cette cause : 

M. Constant R.,. est né à Fleury-Mérogis (Seine-et-Oise), le 
21 février 1791. 

Son enfance s'écoula au milieu d«s troubles révolutionnaires; 
il prétend en avoir subi la redoutable influence. Quoiqu'il en 
soit, il entra dans la jeunesse, où il a eu à souffrir des rigueurs 
de son père. Celui-ci, possesseur d'une grande fortune, la 
devait tout entière à son travail, à son intelligence, à son 
énergie. li avait pour doctrine qu'il ne faut pas tendre aux 
jeunes gens une main trop 6ecourable, et qu'à les entourer de 
facilités trop grandes, on risque d'engourdir en eux les plus 
brillantes qualités de leur âge. 

Il ne fut que trop fidèle à ces principes. Son fils, qui vou-
lait entrer dans la carrière du barreau, se la vit fermée par 
l'insuffisance de ses ressources. Cependant il fit son droit. 
Plus tard il devint et resta six ans garde-du-corpa sous la res-
tauration. Ce devait être son adieu au monde. 

Après avoir donné sa démission, il se relira à Versailles. 
Là, solitaire, il s'adonna à l'étude avec passion, et vécut dans 
le commeroe des génies do l'antiquité. Puis, les tendances re-
ligieuses de son esprit s'étant développées, il rechercha les ori-
gines du christianisme, et se prit pour Moïse, le divin légis-
lateur, d'une passion facile à concevoir quand on a lu ses ad-

mirables institutions. 
Tout à coup sa vie fut troublée. La perte successive de sa 

mère et de son père, des déchirements de famille qui écla-
tèrent à cette occasion, toutes ces atteintes achevèrent de com-
promettre sa santé déjà ébranlée, et cédant aux conseils de 
ses amis, il entra, en 1847, dans la maison de santé du doc-

teur Pinel. 
Il y vivait depuis longues années, patient, résigné, recueil-

li dans ses chères études, lorsqu'au mois de janvier 1859 
commença contre lui nne procédure attristante et rigoureuse. 

Son frère demandait son interdiction. 
Le Tribunal de Versailles fut saisi. Il ordonna la convoca-

tion du conseil de famille. Et de sa réunion sortit une déli-
bération qui portait que Constant R... n'était pas simplement 
atteint d'hypocondrie, mais bien de démence, et qu'il y avait 

lieu de prononcer son interdiction. 
Aussitôt fut dressée une articulation de faits, et là je ren-

contre quelque chose de singulier que je signale à l'attention 

de la Cour. 
A la date du 21 mai 1889, les adversaires ont demandé a 

faire la preuve des quatre faits suivants : 
1° Bien que jouissant d'une santé physique qui ne subit pas 

habituellement la moindre altération, M. Constant R... s'ima-
gine être en proie aux affections les plus étranges et les plus 
dangereuses. Chaque jour et dans toutes les conversations qu il 
ramène sans cesse sur l'état de sa santé, il affirme que son 
estomac tst brisé, que son àme est renversée, qu'il ne respire 
\ oint comme tout le monde, que l'air ne pénètre dans son 
corps qu'en s'iutroduisant par ses jambes et avec le secours de 
l'enfer; que les aliments à peine entrés dans son estomac y 
sont saisis par une force qui les brise à l'instant même et les 

change en pierres; qu'il entend des sifflements s'élevaut de 
ses jambes, traversant son estomac, remontant dans sa bouche, 
ou ils lui causent d'insupportables douleurs, et allant ensuite 
bouleverser son cerveau. 

2" M. Constant R..., pour persuader à ceux qui l'écoutent 
que ses plaintes sont fondées, conserve dans ses poches et 
dans ses meubles ses résidus alimentaires; il les montre à ses 
auditeur», et soutient que ce sont les pierres qui se forment 

S
8 8i°a COrp8 au moment roe™8 ou ses aliments y pénètrent. 

3° Malgré son état de sarkté, il a toujours besoin d'un domes-
tique auprès de lui; non content d'absorber ses soins pendant 
le jour, il se lève la nuit, va frapper à la porte de ce dernier, 
uniquement pour lui reprocher parfois, en le maltraitant, d'a-
voir une santé meilleure que la sienne; 

4° Les faits ci-dessus et d'autres analogues ne sont point 
rares et accidentels, et leur succession non interrompue com-
pose en quelque sorte toute l'existence de M. R... 

Cependant deux mois se passent. Les plaidoiries vont s'en-
gager. Ch est au 14 juillet, quand toutàcoup trois faits nou-
veaux soat révélés par les adversaires, qui appellent sur ceux-
là aussi a lumière de l'enquête. ■ .« 

Voici ratte nouvelle articulation : 
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rer ici... ma tête déménage et mon cerveau est tout boule-
versé. » 

6° U est allé alors passer six mois à Champlan chez M. Au-
gustin h... Il s'est livré pendant tout ce temps aux actes les 
plus excentriques. Ainsi, il se pliait en deux et marchait com-
me un taureau en poussant des beuglements pour imiter cet 
animal. Il affectait sans cesse de chercher à se donner la mort 
en pendant aux arbres des foulards ou en s'approchant des 
pièces d'eau. Il remuait dans ses vases de nuit ses propres 
matières, les pétrissait dans ses mains, se complaisant à leur 
trouver une odeur infernale. Ii ne voulait changer pi de linge 
ni d'effets. Il avait des accès de folie furieuse, et il s'est jeté 
plusieurs fois, comme pour l'étrangler, sur une ancienne sœur 
hospitalière préposée à sa garde. 

7° Plusieurs fois, le docteur Pinel s'est vu dans la nécessité 
de faire mettre la camisole de force à M. Constant R..., qui 
ne voulait pas obéir à des prescriptions médicales indispen-
sables. 

Je le répète, messieurs, il y a là un fait bien étrange. 
Eh quoi ! l'on veut faire interdire cet homme; l'on fiitune 

première articulation de faits qui ne sont que des symptômes 
d'une maladie nommée, caractérisée parlascience, et qui n'est 
pas la folie, j'aurai à le démontrer. 

Puis deux mois sa passent, et tout-à-coup, quelques jours 
avant l'audience, surgit une nouvelle articulation ! 

Ces faits, dit-on, se sont passés chez M. Augustin R..., vo-
tre frère. Commeut donc les igooriez-vous ? ou si vous les sa-
viez , par quelle singulière et inaccoutumée générosité les ce-
liez-vous si longtemps ? 

A -ot», mon client répond que c'est parce qu'ils ne se sont 
jamais produits : et moi qui m'étonne de. cette découverte tar-
dive, je vous provoque à la preuve, et eu l'attendant je ne 
discute pas, je nie. Plus tard, jt) vous dirai sous quelle im-
pression vous avez dressé ce douloureux réquisitoire. 

Cependant, messieurs dans une affaire de cette nature où 
l'on venait demander à la justice de prononcerde piano l'in-
terdiction d'un frère, il fallait apporter quelques documents. 

Aussi les adversaires Se sont-ils armés d'une consultation de 
M. le docteur Foville. 

(Le défenseur donne lecture de cette pièce.) 
Puis le 5 mai 1859 eut lieu l'interrogatoire de M. Constant 

R..., et le 27 juillet dernier, le Tribunal de Versailles rendait 
le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documents de la cause, notam-
ment de l'avis du conseil de lamille de Constant R... et de 
l'interrogatoire par lui sabi en la chambre du conseil, qu'il 
est dans un état habituel de démence qui le met dans l'impos-
sibilité d'administrer sa personne et ses biens; le Tribunal le 
déclare interdit; ordonne qu'il lui sera nommé un tuteur et 
un subrogé-tuteur, et le condamne aux dépens. » 

Lorsque ce jugement fut rendu, que la Gourme permette de 
le lui dire, j'en ai souffert. Je voyais ce pauvre homme si 
cruellement atteint dans ses derniers jours, apprenant ce coup 
d'une bouche étrangère, sans une parole amie pour en adou-
cir l'amertume, sans une main bienveillante pour fermer cette 
blessure, et frappé par sa famille, les seuls êtres au moDde 

auxquels Dieu avait commandé la tendresse et la pitié pour 
lui ! 

Mais les adversaires me disaient dans leur triompha : 
« N'ayez pas d'illusions! il ne le saura pas et ne le compren-
dra même pas ! » Et j'étais forcé d'accepter ces douloureuses 
paroles comme une consolation de la défaite essuyée. 

Les adversaires se trompaient, messieurs! 11 a compris. Il a 
souffert ! El après trois mois d'angoisses mortelles, d'irréso-
lutions et de tristesse, c'est d'une main ferme, de la main d'un 
homme qui saisit l'arme du dernier combat, qu'il écrivait à 
son avoué ea volonté de paraître devant vous la veille même 
du jour où expirait le délai d'uppel. 

C'est de votre justice aujourd'hui qu'il attend l'arrêt suprê-

me de son port ! 
Vous avez entendu, messieurs, le rapport de M. le docteur 

Foville. Il contient cette phrase : 
« Il n'A pour ainsi dire conservé rien de ce fonds commun 

d'instincts et de sentiments qu'on observe chez les hommes 

dans un état normal. » 
Cette phrase est un jugement. 
Si cela est vrai, la discussion n'est plus possible, et je 

m'iucline devant la demande des adversaires. 
Mais j'appelle de ce jugement à l'interrogatoire même de 

Constant R..., et si j'y trouve la preuve d'un sens droit et 
d'une raison qui se possède tout entière, il en faudra con-
clure une fois de plus que les aliénistes ne sont pas des juges 
compétents malgré toute leur science, et que pour eux tout 
homme est fou par cela seul qu'il est soupçonné de l'être ! 

Ici le défenseur donne lecture de l'interrogatoire dont 

nous extrayons les principaux passages : 

« D. Qui est-ce qui vous a déterminé à entrer dans la mai-
son de santé du docteur Pinel? — R. Ce sont les conseils de 

mes parents. 
« D. Vos parents ont donc pensé et vous-même avez donc 

pensé que vos facultés mentales exigeaient que vous fussiez 
placé dans une maison de santé? — R. A la suite de la mort 
de mon père, il y a eu entre ses enfants et héritiers de3 diffi-
cultés relativement au partage de la succession; j'aurais dési-
ré concilier les intérêts opposés, et je voulais notamment em-
pêcher que ceux de mon beau - frère, M. G , qui avait 
une famille nombreuse, fussent lésés. Tout cela m'a occa-
sionné de nombreuses contrariétés. Déjà, à cette époque, ma 
santé était altérée,etc'est ce qui adéterminé mon entrée dans 

cette maison. 
« Mais enfiB, votre santé paraît bonne aujourd'hui? — R-

Elle paraît bonne parce que le teint est rouge, mais ce n'est 

pas une raison suffisante. 
« I). Vous plaiguez vous donc de ce que l'on vous fait souf-

frir dans cette maison de santé? — R. Non, monsieur, tout ce 
que je puis dire, c'est que l'on n'a pas d'égards, parce que l'on 

ne connaît pas le cœur humain. 

« D. Votre famille.demande votre interdiction ét pense qu 
vous n'êtes pas en état d'administrer votre personne et vos 
biens, et qu'il est nécessaire de vous donner un tuteur. — 
R.Jene reconnais nullement la nécessité d'une telle mesure 
qui n'est pas demandée dans mon intérêt, mais dans celui des 
personnes qui la provoquent. Quand il y a lieu de nommer un 
tuteur, c'est lorsqu'une personne est pro ligue et dissipe sou 
bien, et je ne suis pas dans ce cas-là. 

« Vous avez une fortune importante; est ce vous qui l'ad-
ministrez?— R. Non, monsieur; du reste, il ne serait pas 
vrai de dire que c'est une fortune importante, et elle n'est pus 
difficile à administrer : elle consiste en biens de Grand-Livre, 
ce qu'on appelle du quatre et demi pour cent. 

« D. Depuis que vous êtes chez le docteur Pinel, vous ne 
vous occupez plus de l'administration de votre fortune. Pour-
riez-vous la reprendre et vous en occuper ? — R. Non, mon-
sieur; je pourrais bien donner des conseils, mais je ne puis 
plus écrire; à mon âge cela fatigue. 

« fi. Vous sentez-vous en état de faire des calculs? — R. 
Non, monsieur ; à présent je les déleste. 

« D. Pouvtz-vous dire à combien s'élève votre fortune? — 
R. Non, monsieur; les uns disent 1S.000 franco lu.-. „..y~ 
^âis encore l'adiiiinistraiion de ma foriune, les pauvres au-
raient tou'.. J'irais trouver l'archevêque de Paris et je m'en-
tendrais avec lui pour cela. Mais il ne faut pas mettre cela 

sur le procès-verbal, cela pourrait être mal interprété. 
« D. Est-ce que vous ne respirez pas comme tout le mon-

de? Est-ce que vous avez quelque chose dans la poitrine? — 
R. Oui, monsieur; quelque chose qui n'est pas naturel. (A ce 
moment M. R..., faisant plusieurs aspirations, dit): Vous 

voyez bien que je ne respire pas comme tout le monde. » 

Eh bien! messieurs, reprend M" Cléry, est-ce là l'interro-
gatoire d'un fou? On y trouve tout ce qui compose la raison 
la plus solide et la plus complète possession de soi-même : la 
mémoire, les sentiments affectifs dont sont toujours privés les. 

êtres en état de démence. 
Ah! j'entends bien qu'ils ne vous aiment pas, vous ses pa-

rents, qui le persécutez et qui l'abreuvez d'amertume, mais 
vous n'êtes pas au monde les seuls qu'on puisse aimer sous 
peine de passer pour fou, et son cœur rempli d'une chari é 
vaste et ardente se répand en amour pour les pauvres et par-

le d'en faire sa famille. 
Et comme il comprend le parti que peuvent tirer de ce mo» 

vos terreurs fraternelles, il s'arrête; et il demande qu'on ne 
mette pas cela au procès-verbal. 

Et puis ou lui parle de sa fortune, et dans sa répouse je 
vois les opérations les plus compliquées de l'entendement 
humain. La mémoire des chiffres, le placement, et là se pla-
ce l'intelligence du mécanisme de la rente et de la dette pu-
blique. 

Enfin, il se plaint de ce qu'on manque d'égards pour lui 
dans la maison de santé et qu'on n'y connaît pas le cœur hu-
main. Eh bien! là encore il est dans la plus affligeante réa-
lité. 

J'ai été le voir dans cette maison, et j'en suis sorti navré et 
la rougeur au front, pour vous qui laissez votre frère à qui 
vous reconnaissez 25,000 fr. de rentes, dans une cellule abo-
minable ot sordide, où la pudeur vous empêcherait de loger 
le dernier et le plus humble de vos valets ! 

Enfin, me direz vous, il est malade. Oui, puisqu'il est de-
puis treize ans dans une maison de santé, qu'on est censé l'y 
soigner et qu'il a besoin de ces soins. 

Mais sa maladie, vous la connaissez bien; vous avez peur 
qu'on la connaisse aussi et qu'on la nomme, et comme vous 
êtes des cultivateurs Sîvants, vous avez bien soin de dire en 
votre conseil de famille que ce n'est pas de l'hypocondrie, mais 
bien de la folie, que vous l'affirmez,et qu'il ne faut pas que le 
juge s'y trompe. 

Eh bien! vous avez tort de dire cela, et vous eu savez trop 
et trop peu : trop pour un simple conseil de famille, trop peu 
pour un conseil de savants, et la science à la main, je vais vous 
prouver cè que j'avance. 

Ici le défenseur se livre à la définition et à la description de 
l'hypocondrie. U fait rentrer dans les symptômes et les consé-
quences de cette maladie tous les symptômes, tous les fait» 
articulés contre son client. 

Et maintenant, messieurs, si vons posez en principe qu'on 
peut interdire les hypocondriaques, où s'arrètera-t-on? Songe? 
à la fréquence de cette maladie, au nombre de gens qu'elle 
atteint. 

Elle sévit, dit l'observation, sur les hommes livrés à des 
travaux de cabinet : les poèu?3, et, ce qu'on n'a pas dit, sur 
les critiques, sur les pubiicisies voues a i opposmun, o« ou> 

les hommes d'Etat chargés de les combattre, sur les musi-
ciens, sur les officiers, sur les marins, etc. 

Alors vont se déchaîner les haines, les rivalités de famille, 
les cupidités contenues, les passions mauvaises encore dis-
simulées, et je vois bientôt se croisant dans un effrayant scan-
dale les demandes en interdiction encombrer vos audiences. 

Mais, pour nous détourner du spectacle do l'avenir, laissez-
moi vous montrer dans le passé ceux-là mêmes qui ont iilue 
tré les sciences, les lettres et les arts, en proie } I'hypoco»ulrj« 

ou à des dérangements plus ou moins grands du cerveau. 
D'abord c'est Lafontaine avec ses perpétuelles distractions, 

allant voir sa femme à Château-Thierry : ou lui dit qu'elle 
est à vêpres, et il revient à Paris sans insister. 

C'est Pascal, dont la raison était sans cesse troublée par la 
vue d'un i récipice imaginaire. 

Scaliger s'évanouissait en voyant du creâson; 
Anne d'Autriche,à la vue d'une rose; 
Rousseau redoutant partout des ennemis et se fermant ain-

si les amitiés les plus sincères et les tendresses les plus dé-
vouées. Un jour il est pris de l'idée qu'il a un polype au 
cœur, il part pour Mon!pellier afin de consulter le célèbre doc-
teur Fliges. En route il rencoutreM'nede Larnage, et il oublie 
son polype, qu'il ne retrouve qu'à Montpellier. 

Reut, le grand philosophe, avait l'habitude, en faisant son 
cours, de tenir ses yeux fixés sur le bou'on d'habit d'un de 
ses élèves ; et un jour celui-ci s'en va au milieu du cours : le 
boulon enlevé, Kent reste interdit et ne peut plus achever sa 
leçon. 

Ryron voyait un spectre. 
Mallebranche déclare qu'il avait entendu distinctement en 

lui la voix de Dieu. 
Le célèbre docteur Johnson affirme qu'il entendit sa mère 

l'appeler Samuel. Elle habitait alors une ville éloignée. 
Pope*, qui souffrait beaucoup des intestins, demanda un 

jour à son médecin quel était ce tiras qui semblait sortir de 
la muraille. 

Goethe affirme avoir aperçu un jour l'image de sa propre 
personne venir à sa rencontre. 

Qui donc eût osé interdire ces illustres fous, et quel est 
donc le téméraire qui fixera la limite exacte où finit la raison 
et où commence la folie dans ces singulières aberrations? 

J'entends qu'on peut me dire qu'il n'y a jamais eu d'intérêt 
à interdire ceux-là, soit. J'accepte le débat sur ce terrain. 
Voici ma réponse : 

Je me suis, en effet, habitué dans des études de droit, qui 
ne sont pas encore bien loin de moi, à considérer qu'il fallait 
trois intérêts dans la demande en interdiction : 

Celui de la société d'abord; 

Celui de l'interdit ensuite. C'est sa personne, ce sont ses 
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biens qu'il faut défendre; et lorsque ni la personne ni les 

bieiiS ne sont en péril, on cesse de comprendre l'interdiction 

dans son but le plus noble, dans sou dessein le plus élevé; 

Entin, l'intérêt de la famille. 
Je dis que les deux premiers ne sont pas dans la cause.vous 

l'avez bien compris, et voilà pourquoi, voulant reodre votre 

de nsnde favorable aux yeux de la justice,, vous avez édifié 

cette artificieuse et .mensongère articulation de faits qui est 

venue nous surpreudre après deux nijis do silence, et où vous 

préteudez que mon client est dangereux pour lui-même et pour 

ses semblables! 
Enfin, je disqua votre intéièt lui même n'est pas engage, et 

qu'i1 est si médiocre, qu'il ne vaut pas toutes les afflictions, 

toutes les douleurs dont vous accablez votre frère. 
Sa fortune vous appartient. Elle ne peut vous échapper ; 

vous n'articulez même pas qu'il y ait un péril pour vous à cet 

égard. Vous n'offrez pas de prouver qu'il est capricieux, faci o 

aux influences, piompt à promettre et à donner. Kien, enfin, ds 

ce qui caractérise les fou ', compromet leur fortune et éveille 

les craintes des héritiers. . 
Ecoutez, je termine par une prière. Vous puisez votre de-

mande dans la loi, et non dans votre cœur. Songez que cest 

votre frère, preutz-le auprès de vous, aimez-le, proiégtz-le 

Tenez, il y a dans les Alpes une superstition touchante. Les 

paysans croient que ceux qui prennent sous leur toit un inno-
cent, attirent sur leur foyer les bénédictions de Dieu, faites 

nomme ces paysans, prenez l'innocent. Vous avez des enfants, 

ce sera pour eux comme une protection visible, et vous aurtz 

accompli la grande loi de charité ! 

J'ai fini, messieurs, n.ais laissez-moi vous le dire : je com-

prends que cette affaire est un témoignage de la témérité de 

la jeunesse. Je sens au trouble de ma conscience qu il eut fal-

lu une voix plus éloquente que la mienne pour vous porter 

le désespoir de ce vieillard, et c'est presqueavec la terreur du 

remords que je redoute un arrêt qui nous frapperait tous les 

d'.UX 1 

Après cotte remarquable plaidoirie, la parole est don-

née à M" Templier, qui s'exprime ainsi : 

Messieurs, tua première pensée est de soustraire mendient 

aux reproches qui lui ont été adressés, et je veux montrer, a 

'a Cour que la famille de M. R... a fait tout ce qu'il était pos-

sible pour éviter la mesure qu'elle est forcée de solliciter au-

jourd'hui, et pour amener une guérisou désespérée. 

M" Templier explique alors comment la sauté de M. Cou-

staul R... s'étsnt dérangée, sa famille lui fit donner les soins 

les plus ompressés. Comment sou état étaut devenu plus gra-

—; ..;«-«..«« furent, mi* eu demeure par M. le préfet de pt-
qu'oii lui lit nommer un administra eur provisoire." Fuis m 

démence ayant envahi complètement ses facultés, les faits ar-

'icuiés se manifestèrent eu diverses rencontres avec un carac-

tère effrayant pour la sécurité publique et pour la vie même 

do M. Constant R... C'est dans ces circonstances,en 1816, que 

entrée dans la maison de santé du docteur Pinel fut jugée in-

dispensable. 

A ce moment, M. le premier président interrompt Me 

Templier, et AI. de Caujal, premier avocat-génerai, prend 

la parole en ces termes : , 

■ Messieurs, l'interdiction est toujours une mesure fort grave. 

Elle esi uue diminution importan t! pour le citoyen qui la su-

bit. La loi n'a voulu qu'elle fût prononcée que dans des cas 

déterminés, et vous ne l'accordez que dans des circonstances 

qui commandeu' à votre justice. 

Dans, la cause , nous ne doutons pas que la famille n'aii 

fait iout ce qui était juste et nécessaire. Nous trouvons 

fort graves les documents produits contre M. R..., mais nous 

ne devons pas dissimuler à la Cour que l'interrogatoire qui 

VSM a été lu nous a impressionné. Eu voyant cette raison si 

droite, cette intelligence, si lucide, cette possession de soi-

même pr .-.que constante, des doutes se sont élevés dans notre 

eonscwiiee. C'est pour édaircir ces doutes que nous proposons 

a la Cour île nommer trois médecins qui examineraient de nou-

veau Mi R. Ce serait une satisfaction donnée à 1a dignité hu-

-jnaine et aux efforts qui ont éié f-iits dans l'intérêt de M. R... 

•Sa cause vous a été présentée avec chaleur, habileté, esprit et 

convenance, nous aimons à le dire, et nous pensons que la 

mesure .que nous proposons à la Cour serait uue juste récom-

pense de l'énergie avec laquelle l'avocat de M. R... a essayé de 

faire triompher la défense. . 

Mais, après en avoir délibéré eu la chambre du conseil, 

la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confir-

mé leur décision. 

, COUR IMPÉRIALE DE PARIS (il ch.). 

Présidence de AI. Poinsot. 

Audience du 13 janvier. 

A^bCRAtsCK VOiNTKB L'INCEXDIE. — PAIEMENT 1)B LA l'IllUE. 

— liELAI DE GRACE. RÉSILIATION. — NOTIFICATION 

DE L''ASSUtlEUR. USAGE DE QUERIU LA PRIME. 

/. Est valable la clause d'une police d'assurance contre l'in-

cendie par laquelle la compagnin, en cas de iton-paiement 

de la prime dans ses bureaux, dans un délai déterminé, 

a droit de résilier l'assurance par une simple notification 

« Vassuré de son intention. 

11. L'usage suivi par la compagnie, défaire loucher les pri-

mes au domicilede l'assuré, ne peut être considéré comme 

constituant uns dérogation à la clause dont il s'agit, de 

nature à empêcher la compagnie d'en réclamer le bénéfice. 

Longtemps les compagnies d'assurances ont placé dans 

leuis polices une clause aux ternies de laquelle la prime 

devait être payée dans leurs bureaux dans un délai de..., 
.'. tU>>v* Jo r«<*to Ljuui l'assurance serait 

résiliée s'il convenait à la compagnie, qui aurait cepen 

dant le droit d'eu poursuivre le paiement s'il lui plaisait 

de le faire. 

Les compagnies avaient ainsi une faculté de résiliation 

R. VU' s exerçaieut ou L'exerçaient pas à leur volonté, car 

J'J. sait que, malgré que la prime fût pot tableaux terme» du 

Contrat, néanmoins les compagnies sont dans l'usage de 

les envoyer quérir par leurs agents, et qu'elles habituent 

ainsi leurs assurés à compter qu'on viendra chez eux cher-

cher ce qu'ils doivent porter. 

La conséquence de cet état de choses était pour ceux-

ci une espèce de piège. Rassurés par les usages, les as-

surés ne bougeajetit pas, les compagnies pouvaient ne 

pas envoyer chercher une prime, l'agent chargé de les 

recouvrer pouvait être négligent ou l'assuié absent, le dé-

lai de grâce s'écou'a'it ainsi ; la déchéance était encourue, 

et l'assuré, sans le savoir, était ou n'était plus assuré, 

suivaulle bon plaisir de l'assureur ; il ne l'était plus cer-

tainement pour là compagnie s'il survenait un sinistre 

«près le délai de grâce, car la compagnie optait alors tou-

jours, sans hésiter, pour la résiliation. 

C'est cette situation qui a lait objecter aux compagnies 

une de portables qu'elles étaient, ces primes étaient de-

venues quéVables dans l'usage, et les Tribunaux out con -

damné unanimement la clause dont nous parlons en refu-

sant de consacrer son appl cation, dans les circonstances 

que nous venons d'indiquer, et surtout au point de vue 

de ce qu'il y avait d'exorbitant dans le droit de résiliation 

dont rès compagnies si réservaient d'user ou de ne pas 

user, suivant leur volonté, sans qu'on sût à quel parti elles 

s'étaient arrêtées, pendant qu'ellesattetidaieut elles-mêmes 

I événement pour se prononcer. 

Dans l'espèce que nous rapportons, la situation est 

bien ddlerente : la compagnie se réserve le droit de rési-

liation" si elle n'est pas payée dans un délai déterminé; 

mais elle le déclare à l'assuré, dette déclaration est une 

condition de la résiliation, et la situation de cet assuré est 

alors irrévocablement fixée. 

Voici, d'ailleurs, les termes du jugement du Tribunal 

civil de la Seine du 8 avril 1859, qui a consacré les solu-

tions de droit qui sont posées en tête de cet article : 

« Le Tribunal, 
« Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en 

premier ressort : 
« Attendu que Godillot s'ast assuré à la compagnie La Fran-

ce, suivant police du 19 novemb-e 185(3, eoregjstréj à Par,a, 

le 14 décembre 1858, au droit de 48 fr. 40 e'. ; . 

« Qu'aux termes de l'art ele 9 de ladite po'ice, le paiement 

des primes s'effectue, d'avance et annuellement, au domicile 

de la compagnie à Paris; et faute de paiement, dans le délai 

de quinzaine celle ci a le droit de résilier, par une simple 

notification, toute po'ice dont la prime n'aura pas été ac-

quittée ; . 
« iit endu que Godillot n'a pas payé les primes échues le 

20 novembre demi r, et qu'après le délai de quinzaine, noti-

fication lui a été faite rar exploit de Marteaux, huissier à Pa-

ris, du 14 décembre 1838, contenant déclaration que la com-

pagnie entendait résilier, conformément à l'article ci-dessus, 

la police d'assurance ; 
« Attendu que cette déclaration a eu pour effet de résilier 

le contrat dont s'agit ; 
« Attendu que les offres réelles de Golillot ne sont pas recc-

vables; 

« Par ces motifs, 

« Déclare nulies les offres réelles dont s'agit ; 

« Dit que, par suite, la notification faits suivant exploit de 

Marteaux, huissier, à Paris, du 14 décembre 1858, enregis-

tré, la police d'assurance de Godillot a été résiliée de plein 

droit, conformément à l'article 9 de ses conditions générales; 

u Déclare, eu conséquence, Godillot mal fondé dans sa de-

mande ; l'en déboute, et le condamne aux dépens, dont dis-

traction à Guidou, avoué, qui l'a requise. » 

Sur l'appel de H. Godillot, après avoir entendu dans 

son intérêt M" Julien Larnac, et M" Breuillier, avocat de 

la compagnie La l'rauee, la Cour, conformément aux con-

clusions de M. l'avocat-général Salle, a rendu l'arrêt sui-

vant : 

« La Cour , 
« Adoptant les motifsdes premiers juges, et considérant que 

des faits de l'espèce il ne résulte aucune dérogation au droit 

que la compagnie s'est réservé et qu'elle a exercé dans les ter-

mes de la convention préalablement aux offres de I appelant, 

de dénoncer la résiliation de la police dont s'agit, 

« Coutume. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

uuiiiï vu, I,AS5>AUUI\ {en. cr;........ii„. .. . 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 19 janvier. 

AFFAIRE DR» COULISSIERS. — REQUISITOIRE DE M. L'AVOCAT 

GÉNÉRAL MARTINET. ARKÈT. 

A l'ouverture de l'audience. M. l'avocat-général Alar 

tinet s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, lorsqu'on se met en face des prohibitions de la 

loi et des constatations de l'arrêt attaqué, on est tout d'abord 

tenté de se demander s'il est bien nécessaire de défendre cet 

arrêt contre tous les reproches qui lui sont adressés. Les ter-

mes de la loi sout si clairs et la décision des juges du fond si 

précise, que la discussion serait en vérité bien vite épuisée si, 

avec un zèle et une habileté qu'on ne peut méconnaître, on 

n'avait pris soin de la faire sortir du cercle dans lequel on 

aurait peut-être pji la laisser enfermée. Quand, eu effet, j'eu-

lendais, à la dernière audience, discuter, à l'appui du pour-

voi, toutes ces grandes questions d'intérêt public et de liberté 

du marché de la Bourse, je me demandais si c'était bien l'ap-

plication et non pas la modification des lois existantes qu'on 

venait réclamer de votre justice; car assurément la liberté du 

marché financier, telle au moins que la compreiid le pourvoi, 

cette liberté absolue qui n'a jamais fait que des ruines, aussi 

bien daùs l'ordre financier que dans l'ordre politique, celte 

liberté est condamnée par tous les textes qu'on invoque, et ou 

n'a pu abriter le pourvoi derrière une pareille thèse qu'en se 

plaçant précisément en dehors des lois au nom desquelles on 
a la prétention singulière ue le faire aiuuipira. 

Qratre moyens sont proposés a l'appui du pourvoi ; mais si 

l'on y regarde de près, ou s'aperçoit bien vite qu'à part le 

dernier, qui ne saurait tenir un instant devant votre jurispru-

dence, les trois autiesn'en forment, à vrai dire,qu'un seul,qui 

peuts» formu'er ainsi : « Les coulissiersne se soutpas immis-

cés dans les fonctions des agents de change, car i s n'ont fait 

que des opérations interdites par la loi aux agents de change. 

Etrange système de défense que celui-là, il faut en con-

venir, et bien fait, tans doute, si jamais l'exécution de la loi 

avait btsoin d'êire justifié-1, pour démontrer la nécessité et la 

moralité des poursuites dont les demandeurs ont été l'objet; 

car, enfin, quelle est donc cotte prétention réduite à son ex-

pression vraie? Celle de faire des opérations à terme et à do-

couvert, devant se liquider par des différences, opérations in-

terdites aux agents de change. 
Interdites aux agents de change! Je le crois bien, et à tout 

le monde comme aux agents de change , car de pareilles négo-

ciations ne sont que des marchés fictifs, c'est-à-dire des jeux 

de Bourse, c'est-à-dire des délits réprimés par la loi. Le lan-

gage des demandeurs est donc celui-ci : Nous ne vivons que 

de jeu, les agents de change ne doivent pas jouer, donc nous 

n'usurpons pas leurs fonctions. 
Si cette prétention était fondée eu fait; si, en effet, il est 

dans la destinée de la coulisse de ne s'entremettre et de ne 

pouvoir s'entremettre que dans des jeux do Bourse, dans ce 

qu'à toutes les époques on a appelé l'agioiage, et qu'on a tou-

jours considéré comme un fléau et puni comme une atteinte 

aux lois et au crédit public, il faudrait convenir que cette li-

berté illimitée du commerce dont les coulissiers se préten-
dent ici les champions et les martyrs, est une liberté bien 

peu regrettable, puisqu'elle ue peut porter que de pareils 

fruits. 

D'un autre cote, eu tenant ce fait pour constant que les 

demandeurs ne se seraient entremis que dans dos opérations 

iiu jeu, il importerait encore d'examiner si, [jour arriver a 

oo* liquidations sur le» diiiereuoes, sait terme de leurs opé-

rations, ils u'oiit pas dû uéoasaaireineet toucLer aus. iouctious 

de, agents de change. L'immixtion dans les fonctions d'agent 

de change ou de courtier ne consiste pas seulement daus la 

consommation complète d'un des marchés dont la loi leur re-

serve l'exécution. Il y a empiétement, et conséquemment dé-

lit, toutes les fois qu'on a fait un seul des actes nécessaires 

pour arriver à une négociation qui appartient à ces fonction-

nai tes spéciaux. Vous l'avez formellement décidé,en matière de 

courtage illicite, par votre arrêt du 30 avril 1853, au rapport 

de notre honorable collègue M. Nouguier.— La loi de ventôse 

et l'arièlé de prairial défendent de s'immiscer, sous queique 

prétexte que ce soit et d'une façon quelconque, dans les fonc-

tions d'agent de change ; il ne serait sans doute pas difficile 

d'établir qu'en négociant des effets publics ou d'autres valeurs 

de Bourse, alors même que ces négociations ue tendaient pas 

à la livraison des titres , les coulissiers s'immisçaient dans 

des attributions qui sont dans le domaine exclusif des agents 

de change. Sans doute, dans ce cas, ils usurpaient les fonc-

tions d'agent de change pour en abuser, ainsi que fait celui 

qui prend faussement la qualité de commissaire de police 

pour pratiquer illégalement uue arrestation. Mais celui-ci, 

comme celui-là, usurpe des fonctions auxquelles la loi lui dé-

fend de toucher. 
Mais, d sons-le, une pareille discussion serait vaine. Les 

demandeurs, heureusement pour eux, se ca'omnient, ils n'ont 

pas fait seulement des opérations fictives; ils en out fait beau-

coup sans doute, — il faut bien les en croire, mais il en ont 

fait d'autres aussi, — l'arrêt attaqué ne permet pas d'en dou-

ter. 

Ils ont fait des marchés à terme, et les marchés à terme 

sont, des contrats légaux lorsqu'ils sont sérieux ;- ils ont fait 

des reports, c'est-à-dire des opérations qui tiennent à la fois 

du marché à terme et du marché au comptant, opérations 

aussi légales qu'utiles au crédit public, Ps ont proc'amé et 

constaté des cours, opération bien légale aussi sans doute, 

puisque la lot eu attribue l'exécution exclusive aux agents de 

change. 

Aussi est il qu'ils n'ont pas soutenu jusqu'au bout celte 

prétention insoutenable, devant les termes de l'arrêt, de n'a-

voir jamais fait que des marchés sur les différences, et qu'ils 

ont été amenés par la nécessité de leur situation a vous pro-

poser de décider que les marchés à terme, sérieux ou non, 

sont, d'une manière absolue, interdits aux agents de change, 

et que c'est sur cette prétention unique, et à coup sûr nou-

velle, que pivote toute l'argumentation qu'ils vous ont pré-

'^Glltfc'6» • 
M. l'avocat-géuéral, avant d'aborder la discussion de cette 

thèse du pourvoi, écarte, en quelques mots, du débat le qua-

trième moyen prop.sé et tiré d'une prétendue violation de la 

loi de ventôse an IX, de la loi du 28 avril 1816 et de l'ordon-

nance du 9 janvier 1818, violation qui résulterait de ce que, 

pour déterminer la question de l'amende à laquelle il a con-

damné les demandeurs, l'arrêt attaqué s'est reporte aux loi 

et ordonnant de 1810 et 1818, qui fixait le cautionnement, 

des agents de change de Paris à la somme de 125,000 lr., au 

l.eu de calculer cette amende sur le chiffre do 60,000 fr. mon-

tant du cautionnement des même» agents de change, selon la 

loi de ventôse. . , , 
Après de brèves considérations sur les textes invoques, M. 

l'avocat-général conclut au rejet du moyeu, qui, proposé de-

vant la Cour dans les mêmes termes en 1857, a été formelle-

ment repoussé par l'arrêt du 28 août de cette an^ée. 

Puis il arrive à l'examen des deux premiers moyens, qui 

consistent, l'un et l'autre, à soutenir daus les mêmes termes 

que les faits retenus par l'arrêt attaqué, ne constituant pas le 

délit d'immixtion daus les fonctions d'aguit de change, l'ac-

tion civile de la compagnie syndicale devait, d'une pari, être 

écartée comme noo-recevable, et que, d'un autre côté, l'action 

p.iblique devait l'être également, puisque les faits incriminés 

ne tombaient pas sous le coup de la loi de ventôse an IX. 

If. l'avocat-général précise ces faits d'après l'arrêt attaqué ; 

il fait remarquer qu'à s'en tenir aux constatations do cet arrêt, 

la peine infl gée se trouve plein; ment justifiée, puisqu'il est 

établi comme constant que, depuis moins de trois ans, les de-

mandeurs ont agi comme inlerméliaires entre vendeurs et 

éditeurs d'effets publics et do valeurs susceptibles d'être co-

tées, et qu'ils ont proclamé et constaté, tant à l'iutérieur qu'à 

l'extérieur de la Bourse, les cours de ces diverses valeurs, tous 

faits constituant, au plus haut point et sans contestation pos-

sible, l'immixtion daus les foncions d'agent de change. 

Ii veut bien admettre, toutefois, par pure concession et pour 

le bénéfice de la discussion, que les négociations que l'urrêl 

attaqué impute aux demandeurs n'ont été que des opérations 

à terme, et c'est ainsi qu'il arrive à l'examen de celte question 

fondamentale du pourvoi : 

« Servir d'intermédiaire, moyennant courtage ou commis-

sion, pour acheter ou pour vendre à tenue, pour le compte 

d'autrui, des effets publics ou autres valeurs de Bourse, est-ce 

s'immiscer dans h s fonctions d'agent de change ? » 
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du Code de commerce, qui dispose expressément que les 

egents de change ont seuls le droit de faire les négociations 

sur les effets publics et autres susceptibles d'être cotées, — le 

doute, en vériié, ne parait guère possible. Cet article, en ef-

fet, "ne distingue pas, comme on voit, entre les négociations 

à ternie et les négociations au comptant. Si donc les opéra-

tions à ter me sont licites comme les opérations au comptant, 

il en résultera nécessairement que celles-ci sont aussi bien 

que celles là dans le domaine exclusif des agents de change. 

Le pourvoi, il faut lui rendre cette justice, n'élude pas la 

difficulté, et, quittant le terrain des jeux de Bourse propre-

ment dit, i! vient soutenir devaut vous, d'une manière absolue, 

que les lois constitutives des Bourses de commerce ne recon-

naissent que les négociations au comptant et qu'elles prohi-

bent formellement les marchés à terme. 

Cette proposition juridique, au moius nouvelle, on l'a déjà 

dit, repose, selon le pourvoi, d'abord sur les défenses directes 

de la loi, qui prohibant expressément les opérations à terme, 

— en second lieu, sur la nature des prescriptions profession-

nelles qui sont imposées aux agents de change, et qui, indi-

rectement au moius, ne lui permettent pas de s'entremettre 

dans des marchés à terme. 

Le pourvoi reconnaîtra au moins que s'il en est ainsi et que 

s'il est dans le vrai, le gouvernement, le monde financier et 

la magistrature sont singulièrement dans le faux, et depuis 

longtemps. Car enfin, nous voyous chaque jour dans tous les 

journaux, le Moniteur eu tête, publier les cours,non pas seu-

il ment des opérations au comptant, mais am<si ceux des opé-

rations à terme, les uns et les autres officiellement constatés 
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en même temps ces sortes'de négociations prendre chaque jour 

de plus grands développements, pour le plus grand bien du 

crédit public et du crédit privé, puisqu'elles se chiffrent au-

jourd'hui par milliards. Euria nous voyons les Tribunaux et 

les Cours reconnaître la parfaite légalité de pareils marchés, 

faits par des agents de chauge, lorsqu'il» ne cachent pas un 

pari, uir jeu de bourse, c'es'-à dire lorsqu'ils sont sérieux, 

comme ils le sont tous jusqu'à preuve-contraire. M. l'avocat-

général invoq.ie à l'appui de cette dernière proposition', touie 

la jurisprudence de la Cour suprême, et notamment deux ré-

cents arrêts de la chambre des requêtes. Lss marchés à ternir, 

ajoute t-il sur ce point, sont donc valables lorsqu'ils sont sé-

rieux, il n'y a pas d'autre condition. O.- l'arrêt attaqué, en 

l'interprétant aussi largement qu'où voudra, n'impute ou ne 

relève contre les demandeurs que des marchés à terme sérieux. 

Il faudra donc, pour que lé délit d'immixtion illicite n'ait pas 

été commis, que les marchés à terme sérieux soient interdits 

aux agents de change, c'est-à-dire contraires à la loi, car si 

encore una fois ce tout des négociations légales comme les au-

ires, les agents de change ayant seus le droit de faire toutes 

négociations sur les effets publics, il s'ensuivra que les de-

mandeurs auront aussi bien usurpé leurs fonctious eu négo-

ciant à terme, qu'en négociant au comptant. 

M. l'avocat général passe ici rapidement en revue la légis-

lation de laquelle le pourvoi prétend faire sortir la prétendue 

prohibition des marchés à terme. Il reconnaît que de pareil-

les opérations étaient impossibles eu effet sous l'empire de l'ar-

rêt du conseil du 24 septembre 1724, mais il rappelle dans 

quelles circonsiances a été rendu cet anèt du conseil. On était 

au lendemain des désastres du système de Law, qui avait en-

traîné dans sa ruine tant de fortuues, y compris celle de l'E-

tat; l'émotion causée par ce triste épisode de notre histoire fi-

nancière avait fait dépasser le but qu'où voulait atteindre, et 

il faut d re qu'avec une législation aussi ignorante des vérita-

bles uoiious de crédit, ou voulut frapper l'agiotage qui touit,-

aait aiori ao o»ue .iiit1:^ >ti:u.iLco uti'w Ïtigrons et oui aveu si 

oruelttu.entoouiprouiio la tortuite publique, ou portail un nou-

veau coup au crédit dont il ne »e serait peut-être jamais relevé 

s'il était resté garrotté dans de pareilles entraves. Aussi est-il 

que ce règlement, malgré sasevériié et peut-être à cause de cette 

sévérité, ne fut guère obéi, et que les nécessités du co.nmerce 

ramenèrent bientôt l'usage des opérations à ternis qui se pra-

tiquaient librement d'ailleurs sur les grands marchés étran-

gers, et qu'on laissa aller ainsi les choses pendant soixante 

ans, jusqu'en 1785. Mais à cette époque, une nouvelle crise fi-

nancière, désastreuse pour l'Etat, provoqua de nouvelles me-

sures de rigueur contre les marchés à terme. 

L'arrêt du conseil du 7 août 1785 renouvela les défenses de 

celui de 1724, et rendit de nouveau les opérations à terme im-

possibles, par la nature des prescriptions qu'il imposait à la 

conclusion des marchés à terme. 

Mais cette fois, au moins, on comprit vite qu'on avait été 

trop loin, et quelques mois après, le 2 octobre 1785, parut un 

nouvel arrêt qui permit de remplacer le dépôt réel du titre à 

vendre, exigé par le précédent arrêt, par le dépôt des pièces 

probantes de la propriété de ce titre, — ce qui était déjà fort 

dilférent. Cet trrèt futhientôtsuivi d'un autre du 22 septembre 

1786, qui autorisa les marchés à livrer, dans le délai de deux 

mois au plus Le marché à terme était dès lors sanctionné par 

la loi, encore enveloppée sans doute de prescriptions inconci-

liables avec les nécessités de la spéculation licite; mais enfin 

le principe du marché à terme était posé sous les conditions 

qu'on vient de rappeler. 

M. l'avocat-general établit que les lois révolutionnaires ue 

changèrent rien en somme a cet élat de choses, et que les 

prescriptions des anciennes lois se trouvèrent maintenues. « 

On comprend, dit M. l'avocat-général, que la révolution ne 

pui aller plus loin. — Dans la situation que lui avaient faite 

les événements, en présence de l'agiotage effronté auquel ser-

vaient de pâturé les assignats, tristes et derniers débris de la 

fortune publique écroulée, ou comprend qu'elle ne fut pas 

tentée d'ouvrir, par des mesures plus libérales, qui, eu 1791, 

ne lui avalant pas d'ailleurs réussi, un champ plus large à cei 

agiotage dont aile eut tout à souffrir, au milieu de tous les 

maux qui affligeaient alors uo.re malheureux pays. Le main 

tien des anciennes prohibitions fut peut-être uue nécessité. 

Mais les événements marchant, et les irlfc* 

ou obscurcies par les malheurs publié 
on gtetnp 
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ser de eaocuu des moyens proposés n'est de nature à arrêter loug-
étooneM'emps la Cour; qu'il aurait donc pu abréger l'examen qu'il 
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fraude a la loi, soit précisément celle quo le législateur eût 
interdite a I officier public qu'il instituait, pour la livrer à 

ues intermédiaires saos qualité et dépourvus de toutes les ga-
ranties professionnelles qu'il exigeait; 

« Attendu qu'il suit de là que, fût-il vrai, ce qui, d'ail-
leurs, n ect pas constaté par l'arrêt attaqué, que les deman-
deurs n auraient fait que des opérations à terme, ils n'en 
auraient pas moins usurpé, à cet égard, les fonctions d'agent 
de change ; qu'en le décidant ainsi, en déclarant l'action civile 
de la compagnie syndicale recevable, et en prononçant contre 
eux ies peines do délit d'immixtion, l'arrêt, loin d'avoir violé 
les articles 76 du Code de commerce, 7 et 8 de la loi du 28 
ventôse an IX, 4 et ii de l'arrêté du 27 prairial an X, 85 et 56 
du Code de commerce, eu a fait uue juste et saine appli-
cation ; 

« Sur le troisième moyen, consistant à soutenir qu'il y au-
rait eu seulement immixtion dans des négociations d'effets 
publics ; 

« Attendu que ce qui vient d'être dit de la juste application 
do la loi quant au délit d'immixtion daus les fonctions d'a-
geut de chauge, rend inutile l'examen de ce troisième moyen ; 

« Sur le quatrième moyen, tiré de la fausse application, et, 
par suite, de violation la des articles 8 de la loi du 28 ventôse 
an IX, 90 de la loi de 28 avril 1816et de l'ordonnance du 9 jan-
vier 1838, en ce que l'arrêt attaqué, pour déterminer le quo-
tité de i'arnende à laquelle il a condamné les prévenus, s'est 
reporté audit article 90 de la loi de 1816 et l'ordonnance de 
1818, qui fixent le cautionnement des agents de change à Pa-
ris à la somme de 125,000 francs et non à l'article9 de la loi 
du 28 ventôse an IX elle-même, qui fixait ce cautionnement à 
la somme de 60,000 fr. seulement; 

« Attendu qu'il ue résulte pas de ia loi du 28 ventôse an IX, 
que pour la fixation de l'amende cette loi se soit invariable-
ment attachée au taux du cautionnement de cetie époque; que 
les fonctions d'agent de change ayant pris plus d'importance, 
et imposant à l'officier public une responsabilité plus graude, 
son cautionnement a dû être augmente, comme il l'a été, eu 
effet, par la loi de 1816; 

« Que l'usurpation de la fonction devenant un délit plu* 
grave, soit par le dommage causé aux agents de chauge, boit 
par le gain illicite qd'eu retirent les déliuquauts, il y a juste 
motif que l'amende suive la même progression et puisse être 
proportionnée au délit lui-même ; 

" Attendu que la peine ne prend pas ainsi un caractère va-
riable, l'ameude ayant toujours pour ba«e le taux du caution-
nement, comme l'a voulu la loi de l'an IX; 

« Par ces motifs, 
« La Cour rejette le pourvoi, etc. » 

Bulletin du 20 janvier. 

OOUK D'ASSISES. — DËCLAUAriOK DU JDRY. — KÉfoNSS Ai-

HKMAT1VE. — ABSENCE DE MAJOKIÏË. — QUESTION 

SUBSIDIAIRE. RENVOI. 

Est nulle la déclaration du jury qui, affirmative sur la 

question posée, n'énonce pas qu'elle a été prise à la ma-
jorité. 

Lorsque celte nullité porte uniquement snr une ques-

tion posée comme résultant des débats (la question résul-

tant de l'arrêt de renvoi ayant été résolue négativement), 

la cassation doit être prononcée avec renvoi, s'il existe 

entre les faits énoncés dans les deux questions uue con-

nexité suffisante pour faire réagir l'accusation contenue 

dans la question résultant des débats, et répondue affir-

mativement sur l'accusation contenue dans la question ré-

sultant de l'arrêt de renvoi, et répondue négativement à ce 

point qu'on doive considérer comme n'étaut pas purgée 

l'accusation résultant de l'arrêt de retivoi et de l'acte 
d'accusation. . 

Cette connexité existant entre l'accusation d'atteutat à 

la pudeur avec violence sur la personne d'une jeune fille 

au dessous de quinze ans, résultant de l'arrêt de rçnvoi, 

et celle d'attentat à Ja pudeur, sans violence, sur cette 

même jeune ti le âgée de moins de onze ans, résultant des 

débats, en cas d'annulation de la réponse affirmative à la 

question sur cette dernière accusation, la cassation doit 

être prononcée pour le tout et avec renvoi devant une au-

tre Cour d'assises. 

Cassation, sur le pourvoi de François Gérard, de l'ar-

rêt de la Cour d'assises de l'Aube, du 15 décembre 1859, 

qui l'a coudamné à cinq ans d'emprisonnement pour at-

tentat à la pudeur. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes. 

«1 JuTilï"* '
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^ deve,,,,. p u, (ac.lemen. un moyeu de 

CHASSE (DELIT DE). - ARRÊTÉ PRÉt'F.C l'ORAL. — fcKKVïS 

DE LA MK.lt. j........:-. artiHfMi 

L'àrrêlë préfectoral qui détermine les époques d'ouver-

ture et de feimettire de la'chasse prohibe tous les faits de 

de chasse c ivamif, en dehors de ces époques, non-seule-

ment dans toute l'étendue de son département, mais en-

core sur les grèves de la mer qui en fout nécessairement 

partie, alors même que ces faits de chasse n'auraient eu 

pour objet que des oiseaux de mer ; la contravention à cet 

arrêté, pris en vertu de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, 

constitue infraction, non pas à l'arrêté préfectoral qui 

prohibe lâchasse des oiseaux et autre gibier de mer,dont 

la légalité n'est pas à rechercher, mais bien l'infraction 

aux articles 1er et 3 de la loi précitée, qui défend lâ chasse 

en temps prohibé. , . , STJIHÛ? niai» 
Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Rennes, contre l'arrêt de cette Cour, 

chambre correctionnelle, du 15 novembre 1859, qui a ac-

quitté ies sieur» Lebas et Michel. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur,- M. Guyho, a«o-

cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1e de Eugène Lacontbe et Antoine Laurtel, condamnés par 
la Cour d'assises de ta Lozère i cinq ans de réclusion, vol 
oualihé ; —»ï° de Chérit bon Megnhia et Mokuaod heu Me-
gnhi.4 (Hosiagaueiuy, six et huit sas ue réclusion, vol qualifié; 
— 3° do Mohammed ben Choubbeh (Oranj, cinq aus de réclu-
sion, vol qualifié; — 4° de Bagdad et Abd-el-Kader Bouzian 
(Oran), huilausde réclusion, vol qualifié; — 5° de Ben Ab-
dallah Ould Kl Arbi et autres (Oranj, dix ans de réclusion, 
viol ; — 6° de Abd-el-Kader ben Letrech_et autres (Oranj, tra-
\aux forcés à perpétuité, assassinat; — 7" de Mustapha Bou-
liheïiàck et autres (Moswganem), huit ans de réclusion, viol 
et avortement ; — 8° de Berthouil bm Diar (Oran), travaux 
forces à peipétuité, vol qualifié; — 9° de Ben Ouali ben Chenf 
(Oran), huit aus de travaux forcés, vol qualifié; — 10° de 

Itan.on Vidal et Manuel Icardo (Oran), travaux forcés à per-
pétuité, fabrication de faux billets de la banque d'Algérie. 

resnes et régnait lout le long du rempart jusqu'an coin 

de la rue actuelle de la Chaussée-d'Antin, que l'on nom-

matt encore au milieu du dernier siècle, rue de l'Hôtel-

Dieu, c'est l'ancien rempart qu'a été établi le boulevard. 

Par arrêt du conseil du roi, en date du 7 août 1714, il 

avait été défendu de bâtir le long du rempart, si ce n'était 

à 50 toises. C'était la zone des servitudes militaires d'a-

lors, le rempart ou boulevard étant sous Louis XIV un 

ouvrage de défense extérieure pour la ville de Paris. En 

raison de la nature et du but du rempart, il était alors 

défendu aux voitures et aux cavaliers de circuler sur le 

boulevard pour qu'il ne fut pas dégradé. Toute la circu-

lation avait donc lieu au pied du rempart, par le chemin 

qui se trouvait en contre-bas. En 1720, un nouvel arrêt 

du conseil du roi renouvela les défenses qui avaient été 

portées par celui de 1714, de sorte que le chemin du 

rempart ne fut jamais obstrué par des constructiuns. Ou 

bâtit à la distance prescrite ; et c'est là l'origine des mai-

sons qui existent aujourd'hui. 

Tout le terrain que va traverser la nouvelle rue de 

Kouen faisait autrefois partie de ce que l'on nommait la 

Ville-l'Evêque, et il était encore, sous Louis XV, cultivé 

eo marais. On désignait sous ce nom de Ville-l'Evêque 

(out l'espace compris entre le rempart au sud, la rue de 

l'Hôtel-Dieu (Chaussée-d'Antin) à l'est, ' la rue des Per-

cherons (aujourd'hui rue Saint-Lazare) au nord, et la rue 

de Suresnes à l'ouest. 

Les affaires soumises au jury ont été divisées en trois 
catégories. 

La première, relative aux abords de la nouvelle gare du 

chemin de 1er du Nord, comprenait quatorze expropria-

tions d'immeubles.Voici,ence qui les concerne, le tableau 

des offres, des demandes et des allocations du jury : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Rue de Denain, du nu 11 
au n° 23, au coin de la 

rue de Duukerque 501,000 1,663,035 965,000 
Rue de Denain, 9 100,006 256,000 160,000 
Boulev. du Nord, 20 et 22 1 44,720 15,000 
Rue de Valenciennes, au 

coin de la rue Lafayette. 10,710 23,562 10,710 
Kue de Denain, 2 et 4... 111,292 219,000 134,000 
Rue Lafayette, au coin de 

la place de Valeucieunes. 2,440 25,000 8,500 
Rue Lafayette, 14 190,000 312,650 250 000 
Rue de Denain, 8 60,000 117,700 95,000 

Idem, 10 1 33,865 12,000 
Idem, 12 1 7,164 5,000 
Idem, 14 et 16 1 3,000 1 00 
Idem, 18 1 2,224 200 

Idem, 2i 200,000 264,000 240,000 
Rue de Duukerque, 37, et 

place Roubaix, 35 200,000 400,000 280,000 

JURY D'LXPROPItlATlON. 

Présidence de M. Boudet de Paris, magistral directeur du 
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Audiences des 11, 12, 13, 14, 16, \7 et 18 janvier. 

ABORDS DE LA NOUVELLE GARE OU CI1EM1.V UE IY.R DU NORD. 

— OUVERTURE DE LA RUE DE ROUEN. 

Dans la session q a vient de Unir, le jury d'expropria-

tion a été appelé à statuer sur deux séries d'affaires : 

l'une, relative à la régularisation des abords de la nou-
velle gare do chemin de fer du Nord ; l'autre, à l'ouver-

ture de la rue de Rouen sur le boulevard des Capucines, 

en face la rue de la Paix. • '-' \f. 
Par suiie de l'exécution de cette nouvelle rue, la rue 

Basse du Rempart va se trouver comblée, et elle disparaî-

tra bientôt entiètemeot. Cette rue s'est appelée primiti-

vement rue Chevilly, dfl nom d'un Hôtel qui s'y trouvait 

situé sut remplacement où eut bâtie aujourd'hui. l'église 

de la Madeleine; puis on a nommé cette rue, rue du Che-

miu-du-Rempart, puis enfin elle a pris son nom actuel. 

Autrefois, elle commençait au coin de la rue de »u-

Totaux... 1,375,447 3,371,920 2,175,510 

La ville avait offert 1 fr. pour des propriétés dont elle 

ne prenait qu'une portion, et dont les portions restantes 

devaient, selon elle, acquérir, par suite de l'exécution des 

travaux projetés, une valeur plus considérable. 

Les commerçants et industriels de cette catégorie qui 

ont obtenu les plus fortes indemnités sont : Un limonadier-

traiteur, rue de Duukerque, 37, et place Roubaix, 35; il 

avait encore un bail de onze ans et six mois, du prix de 

6,500 fr. par an, la Ville lui offrait 40,000 fr., il en de-

mandait 325,000 fr., ii lui a été alloué 150,000 fr. Un 

maitre d'hôtel garni, demeurant dans la même maison et 

ayant un bail d'égale durée, du prix de 8,000 fr., a ob-

tenu 140,000 fr., entre uue offre de 60,000 fr. et une de-

mande de 225,000 fr. L'indemnité d'un marchand de vin 

établi rue de Duukerque, 39, et rue de Denain, 22, a été 

fixée à 45,000 fr.; il avait un bail ayant encore une durée 

de six ans et six mois, et dont le prix était de 3,000 fr. 

par an; il avait répondu par une demande de 60,000 fr. à 

une offre de 10,000 fr. 

Les seconde et troisième catégories comprenaient les 

expropriations pour l'ouverture de la rue de Rouen. Voici 

la solutiOu que le jury a donné à ces affaires : 

Immaubleu. Offres. Demandes. Allocations. 

RueBaese-du-Rernpart,12 600,000 1,500,000 962,000 

Idem, 14 174 000 390,000 230,000 
Idem, 18 800,000 1,585,000 1,100,000 
Ilem, 20 530,000 1,000,000 70D.000 
Idem, 22 320,000 735,000 700,000 
Idem, 24 et 26 1,300,000 2,500,000 1,930,000 

Totaux 3,724,000 7,710,0t0 5,642,000 

M. Monbro, marchand d'objets d'art et d'ameublement, 

établi rue Basse-du-Rempart, n° 18, a obtenu une indem-

nité de 100,000 fr. ; il avait encore trois ans d'un bail dont 

le prix était de 18,800 fr. par au. La Ville lui avait offert 

40,000 fr. ; il en avait demandé 302,814. 

L'indemnité de M. Mayer, joaillier, rue Basse-du-Rem-

part, 20, a été fixée à 35,000 fr. ,• son bail avait encore 

cinq ans et trois mois de durée ; le prix eu était de 7,000 

francs par an. Il avait demandé 75,000 fr., tandis que la 

Ville ne lui en offrait que 7,000. 

Le jury a alloué à M. Odiot fils, orfèvre, demeurant rue 

Basse-du-Rempart, 24, dans la maison de sou père, 

150,000 fr., entre uue offre de 70,000 fr. et une demande 

de 450,000 fr. 

Dans ces affaires, les intérêts de l'Administration ont 

été défendus par M' Picard, avoué de la Ville ; et ceux 

des expropriés par M*
s
 Berryer, Ganneval, Caiguet, Grès-

«ter, M&rawis.," Fresloti, Bebladk , JayberL, Craquelin, 

DescadtlUc, PMlbart, Victor Leftaee, Dtrpuich, Porest, 

Vautrait!, Priti, Decorutaudie, CoUuet» avocats. 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 JANVIER, 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, recevra le dimanche 22 janvier et les 

dimanches suivants. 

 Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tri-

bunaux du 14 de ce mois, le procès porté devant le Tri-

bunal de commerce de la Seine par M. le comte d'Haus-

sonville contre M. Dubutssou, imprimeur, et qui avait 

pour but de contraindre celui-ci à publier en brochure la 

Lettre au bâtonnier de l'Ordre des avocats, qui avait été 

l'objet d'un avertissement donné par M. le ministre de 

l'intérieur au Courrier du Dimanche qui avait publié 

cette lettre. "«itp 1 jt'.t» «ï»[•■uf--c-^. .»«.• • 

Le Tribunal, comme nous l'avons annoncé, avait conti-

nué cette affaire à quinzaine. Depuis la dernière audien-

ce, M. D-buisson a fait savoir à M. le comte d Hausson-

vil'le qu'il était prêt à s'exécuter en publiant l'écrit en 

brochure. '■'V
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M. d'Haussonville ue s'est pas contente de cette offre, 

et il a assigné de nouveau M. Dubuisson devant le Tribu-

nal de commerce. Il soutient, dans son assignation, que 

le retard apporté sans motifs légitimes par M. Dubuisson 

à l'exécution des conventions verbales intervenues entre 

eux, lui cause un préjudice dont il lui est dû léparation ; 

qu'ii loi est impossible d'admettre que les imprimeurs, se 

plaçant ainsi en dehors et au-dessus du droit commun, 

suspendent à leur gré l'accomplissement des obligations 

par eux contractées. Etfconséquence, il demande acte de 

la déclaration faite par M. Dubuisson qu'il est prêt à im-

primer sans délai et à lui remettre tel nombre d'exem-

plaires de la Lettre au bâtonnier qui lui seront demandés, 

et il conclut à 500 fr. de dommages intérêts. 

M" Andral, avocatdeM. le comte d'Haussonville, as-

sisté de M" Jametel, agréé, a donné lecture des conclu-

sions ci-dessus, et se disposait à les développer, lorsque 

Me Prunier-Quatremère, agréé de M. Dubuisson, l'a in-

terrompu en déclarant que l'inteoliou de son client était 

de faire défaut. 

Le Tribunal, présidé par M. Larenaudière, a donné dé-

faut contre M. Dubuisson, et a adjugé à M. d'Haussonville 

les conclusions par lui prises. 

— Le mouvement perpétuel est impossible ; le Docteur 

noir, après quelques autres autorités, l'a publiquement 

proclamé en justice; mais en serait-il de même du café, 

par exemple, et à défaut du mouvement perpétuel, ne 

pourrait-on pas trouver le calé perpétuel ? U est heureux 

d'annoncer que la découverte n'est pas à faire, qu'elle est 

faite ; le café perpétuel est trouvé, et comme toutes les 

grandes inventions, elle est des plus simples. Soit dounee 

une livre de café ; celte livre de café, après avoir produit 

tel nombre de demi-trsses qu'on voudra, produit'aussi du 

marc. C » marc, vous lui faites subir une opération qui se 

nomme révivification. Le café ainsi révivinV, est livré 

au commerce, qui le vend de nouveau au consommateur. 

Un nouveau marc est obtenu, nouvelle révivification ; et 

ainsi, de révivification en rëvivilieation, le café se perpé-

tue et ne mourra jamais, contrairement aux prédictions 

que Voltaire atttribue à Mme de Sévigué. 

Vous nous la donnez belle, dira uu gourmet; votre 

café, à la première révivification, sera bien faible ; à la 

seconde, il n'y aura plus trace de l'arôme du Martinique 

ou du Moka. Oui, si le marc entrait seui dans la révivifi-

cation du café; mais, monsieur le gourmet, veuillez écou-

ter jusqu'au bout. Voulez-vous obtenir une substance 

mixte, ce qu'on appelle une composition nutritive ? vous 

faites un mélange : Ie de café do marc conservé, 2° de 

café pur en petite quantité, 3° de substances étrangères. 

Veut-on une substance mixte extra-supérieure, vous mé-

langez : 1° du café de marc conservé, 2° du café exotique 

pur, 3° des substances indigènes. 

Des substances indigènes, toujours, dans les deux cas. 

Quelles peuvent être ces substances indigènes? On ne 

sait, mais on affirme que, pour être fabricant de café ré-

vivifié, il faut être en même temps fabricant de chicorée. 

C'est aujourd'hui, à l'occasiou d'uu procès correction-

nel, que la découverte du café perpétuel a été ébruitée. 

Le prévenu est Jacques Van Steenkiste, âgé de vingt-

sept ans ; il est inculpé d'abus de confiance au préjudice 

de son patron. 

Le patron dépose : J'ai, à La Villette, un établissement 

où je tire parti des marcs de café provenant des grands 

établissements de Paris: je donne à chacun tant par mois 

pour avoir le droit de les enlever. J'ai eu à mon service le 

prévenu, qui était chargé de faire les marchés avec les 

maîtres de café, de recueillir la marchandise et de la 

payer. J'avait en lui la plus grande confiance ; mais je me 

suis aperçu qu'il me trompait de plusieurs manières. 

Ainsi, tantôt il me faisait payer 15 francs pour un abon-

nement à un café, tandis qu il ne payait réellemeut que 

10 francs; tautôt il me disait abonné de tel autre café, 

portait en dépense 8, 10 ou 12 fr. pour l'abonnement, 

tandis qu'en réalité ce café ne me donnait pas ses marcs ; 

enfin, il lui est arrivé plusieurs fois de vendre de la chi-

corée de ma maison, soit en paquet, soit en remoule, et 

d'eu garder le prix. 

M. le président : A quelle somme estimez-vous les dé-

tournements qu'il aurait ainsi commis à votre préjudice ? 

/.e témoin : A peu de choses, peut-être à 200 ou 250fr.; 

mais je n'ai pas conservé contre lui de rancune; il est 

jeune, nouvellement marié, sa femme est enceinte ; je de-
mande pour lui l'indulgence du Tribunal 

Le prévenu, qui est Belge et d'une grande simplicité, 

u'hésite pas à reconuaitre tous les faits qui lui sont impu-

tés, mais il les explique à sa manière. Selon lui, les ex-

cédents qu'on lui reproche étaient des pour-boire que lui 

donnaient les garçons de café chargés de lui livrer les 

marcs. Quant aux autres faits, il déclare que, voyant son 

patron gagner si facilement de l'argent, il s'était cru per -
mis d'e i gagner aussi un peu. 

Tout est là, ajoute M" Chicoisneau, son défenseur, et l'on 
peut dire que nous voyons dans ce pauvre garçon une victime 
de l'exemple. V ivant dans cette atmosphère de marc de cafe 
incessamment ramené à sou état primitif, H aété l'objet d'une 
excitation permanente. Si encore ii avait vu opérer sur des 
marcs de cafe traités bourgeoisement, on comprendrait, mais 
sur des marcs de eufé de cafés, il n'y avait pas moyen d'y te-
nir, et la moralité du plus honnête devait tôt ou tard en être 
affectée. Voilà ce que j'avais » dire au point de vue des «or-
constances atténuantes. 

Au point de vue du fai% j'ajouterai que la plainte du patron 
ne i»'esl formulée qu'après avoir vu sou garçoi de magasin 
fouder un établissement rival. Eh ! mou Dieu, oui, le pauvre 
Jacques s'était laissé tenter par in simplicité du procédé et ia 
modicité du capital roulant ; il avait trouvé uu associé qui 
fournissait 600 fr,, il avait loué uu hangar, et la il révivifiait 
le café, croyant «iusi vivifier sa triste position et avoir un peu 
de sucre à mettre dans le café de sa jeune femme qui bientôt 
allait le rendre père. Entre les deux hommes qui sont devant 
vous, la différence n'est pas grande : l'un vendait de mauvai 
ses choses, l'autre ne ies achetait pas ; S'influence a agi du 
plus âgé au plus jeune; vous ne serez pas sévères pour le plus 
jeune. . — 

Le'Cribunftl a condamné Vau Steenkiste: 

DÉPART CM SNTS. 

mois de 

BOUCHBS-DU-RHÔNE (Aix), 16 janvier. — Il y a quelques 

heures à peine, deux condamnés à mort se trouvaient 

encore dans les prisons de notre ville. C'étaient le nom-

mé Vincent, coupable d'assassinat suivi de vol, commis à 

Arles, snr la personne d'un pauvre cultivateur, et en se-

cond lieu Henri Boyer, coupable d'un double assassinat 

suivi de vol, commis à Rogtiac, sur la persuine de Pé-

cher, voiturier de Mallemort, et sur la jeune fille de celui-

ci, enfant de treize ans. En ce moment, Boyer demeure 

seul sous le coup de sa terrible condamnation, car Vin-

cent vient d'expier par sa mort ie grand crime qu'il avait 
commis. 

Depuis l'arrêt du 25 novembre dernier, qui l'avait con-

damné à la peine capitale, Vincent a été constamment 

gardé à vue, dans le cachot où il attendait l'issue de son 

double recours en giàce et en cassation. Durant cette 

longue attente, son stoïcisme, son indifférence sur sou 

propre sort ne se sont pas un instant démentis. Ii avait 

contracté l'habitude de jouer aux cartes pendant la ma-

jeure partie de la journée avec un de ses gardiens, et cette 

distraction absorbait si complètement son esprit qu'il pa-

raissait parfois avoir oublié l'horreur de sa situation. Il 

lui arrivait souvent de chanter, et on assure que Boyer 

éprouvait une sorte de soulagement en écoutant les chan-
sons de son codétenu. 

Vincent reconnaissait par une docilité exemplaire le3 

soins pleins d'humanité dont l'entourait le diiecteur de la 

maison d'Aix. Ajoutons cependant pour achever de pein-

dre cette étrange physionomie, que le condamné racontait 

les détails de son crime sans exprimer et sans paraître 
ressentir un remords sérieux. 

Ce matin, à six heures et demie, Vincent, profondément 

endormi, a été éveillé par le directeur. Il a aussitôt com-


